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[!] Information importante : Conformément à l’article 12 de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal, 
« sauf accord de l'administration (l’autorité organisatrice de la distribution publique de gaz et d’électricité SIGERLy) , la réutilisation des informations publiques est soumise à la condition que ces dernières ne soient pas altérées, que leur sens 
ne soit pas dénaturé et que leurs sources et la date de leur dernière mise à jour soient mentionnées ».
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• AOD : Autorité Organisatrice de la Distribution

• BP : Basse Pression

• CI : Conduite d’Immeuble

• CM : Conduite Montante

• CRAC : Compte-Rendu Annuel de Concession

• DJU : Degrés Jours Unifi és

• FNCCR : Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et Régies

• GrDF : Gaz réseau Distribution France

• kWh : kilowattheure

• MP : Moyenne Pression

• MWh : Mégawattheure

• NC : Non Communiqué

• OCI : Ouvrages Collectifs d’Immeubles

• PCS : Pouvoir Calorifi que Supérieur

• RODP : Redevance d’Occupation du Domaine Public

• VSR : Véhicule de Surveillance Réseaux

Abréviations
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Le mot du Président

Celui-ci, fondamentalement inscrit dans nos 
compétences, est le fruit d’un important tra-
vail de collecte, de traitement et d’analyse 
des données techniques et fi nancières. 
Destiné à mesurer l’évolution du patrimoine 
de nos collectivités, il permet d’évaluer la 
performance du service public rendu par le 
concessionnaire GrDF. 

Si le précédent rapport pour l’année 2008 
présenté lors du Comité du 5 décembre 
2009 avait révélé nos diffi cultés à dispo-
ser d’informations suffi santes pour évaluer 
de manière optimale cette performance, 
nous avons, depuis, obtenu du distribu-
teur de nombreux compléments. Comme 
je m’y étais engagé l’année précédente, 
nous avons fait état en annexe 1, point 
par point, des réponses apportées par le 
concessionnaire. Il s‘avère qu’un certain 
nombre d’informations fait encore défaut et 
fera l’objet d’une nouvelle sollicitation. 

L’édition du rapport 2009 s’est notamment 
enrichie de nouvelles rubriques et analyses 

complémentaires permettant de mettre en 
relief des pistes d’amélioration pour la 
concession. Si la situation de la conces-
sion est plutôt satisfaisante, elle ne doit pas 
faire oublier que certains manquements 
concernant la cartographie et la transmis-
sion des justifi catifs des critères de profi ta-
bilité (B/I) liés aux extensions seront exigés 
prioritairement. 

Je tiens à souligner ici le travail conséquent 
du distributeur en matière de sécurité et de 
prévention des risques et des accidents au 
travers de sa politique « Prévention dom-
mages aux ouvrages » destinée à tous les 
acteurs de la fi lière gaz. Je voudrais sou-
ligner également la forte implication du 
concessionnaire dans l’expérimentation 
de la procédure de gestion des fuites, en 
concertation avec le service départemen-
tal d’incendie et de secours (SDIS), expéri-
mentation encadrée par le Préfet délégué 
pour la Sécurité et la Défense. 

Parallèlement, la FNCCR et GrDF viennent 
de parapher le protocole d’accord vali-
dant l’adoption d’un nouveau modèle de 
contrat de concession pour la distribution 
publique de gaz naturel. Celui-ci introduit 
un ensemble de nouvelles dispositions 
visant à adapter les concessions aux ré-
centes évolutions (injection de bio-mé-
thane), à renforcer la sécurité (localisation 
des ouvrages) et à consolider les relations 
entre le distributeur et l’autorité concédante 
(intégration des critères de performance). 

Enfi n, à l’instar de la concession « électri-
cité », je souhaite au travers de la Com-
mission Consultative des Services Publics 
Locaux (CCSPL) du SIGERLy, renforcer le 
rôle de proximité de notre syndicat face 
à l’augmentation de la précarité énergé-
tique. 

Je vous remercie de votre confi ance. 

Pierre ABADIE

La préservation d’un service public de qualité pour l’ensemble des communes membres du SIGERLy est l’une des missions prioritaires pour notre 
syndicat. Dans ce contexte, je vous présente le rapport de contrôle de l’autorité concédante pour le service public de la distribution de gaz pour 
l’année 2009 réalisé par notre syndicat.
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La loi du 15 juin 1906 reconnait à l’Etat et aux col-
lectivités territoriales le statut d’autorité concédante 
pour le service public de gaz. Le SIGERLy gère, pour 
le compte de 55 communes membres, le réseau de 
distribution à travers une concession. Ainsi, en 1994, 
le SIGERLy a signé avec Gaz de France (GDF) le 
renouvellement du contrat de concession pour une 
durée de 25 ans. 

A la différence de la distribution publique d’électri-
cité, celle du gaz n’est pas soumise à une obligation 
de desserte universelle des usagers. Le gaz étant une 
énergie fortement concurrentielle, le réseau de distri-
bution voit son développement lié à des critères de 
rentabilité économique. Sur le territoire du SIGERLy, 
une seule commune n’est pas desservie par le réseau 
public de distribution. 
 
 

 

Propriétaire du réseau de distribution sur son territoire, 
le SIGERLy assure la mission de contrôle du conces-

sionnaire, reconnue à l’article L.2224-31 du Code 
Général des Collectivités Territoriales (CGCT). Cette 
activité se traduit notamment par : 

• des contrôles en continu, en fonction des orienta-
tions souhaitées par les élus du syndicat, en particu-
lier les réclamations collectées par le syndicat ;

• des réunions d’échange trimestrielles entre le syn-
dicat et le concessionnaire, auxquelles s’ajoutent des 
réunions thématiques ;

• l’analyse du Compte-Rendu d’Activité de la 
Concession (CRAC) fourni par le délégataire pour 
l’activité de l’année n-1 ;

• l’analyse de données fournies par le concession-
naire sur demande du SIGERLy.

La partie suivante s’intéresse à quelques dossiers traités 
par le SIGERLy pour en souligner les enjeux et pour 
apporter des améliorations au service rendu.  

1. Le manque de précision 
et de régularité de l’information 

dans le cadre de la PGR

Le département du Rhône est territoire d’expérimenta-
tion pour la Procédure Gaz Renforcée ou PGR. Cette 
nouvelle procédure est destinée à renforcer la sécurité 
en matière de distribution de gaz. 

La PGR est activée :

• de manière systématique, pour une fuite sur la voie 
publique sans échappement à l’air libre, (phénomène 
physique, ouvrage non visible, etc.), quelque soit la 
pression du réseau. Il s’agit d’une fuite « fermée » ;

• à la demande expresse des sapeurs-pompiers ou 
de l’opérateur de réseau de gaz, pour une fuite de 
gaz constatée dans un bâtiment ou sur la voie pu-
blique avec échappement à l’air libre. Elle corres-
pond à une fuite « ouverte ». 

Lorsque la procédure est déclenchée : 

• les sapeurs-pompiers et GrDF déploient immédiate-
ment des moyens importants pour assurer la sécurité ; 

• ils procèdent également à l’évacuation des per-
sonnes ; 

• le chef d’exploitation de GrDF prépare les 
manœuvres nécessaires pour interrompre la livraison 
de gaz.

 La PGR est en cours d’expérimentation, notam-
ment dans le département du Rhône, avant sa gé-
néralisation sur l’ensemble du territoire national en 
juillet 2011. 

 En 2009, nous avons recensé 16 incidents sur 
le territoire de la concession qui ont donné lieu au 
déclenchement de 15 PGR. Le concessionnaire a 

La concession « gaz » 2009 
(Source : CRAC)

• 55 communes desservies par le gaz
• 2047 kilomètres de canalisations
• 200 207 points de livraison
• 5 165 403 MWh acheminés
• 162 postes de détente

I.  LE ROLE DU SIGERLy
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informé l’autorité concédante de 13 incidents. Le SI-
GERLy a été informé pour les 3 autres incidents par 
des courriels d’élus et par voie de presse.

Selon l’article 16 du contrant de concession, « dans 
les circonstances exigeant une intervention immé-
diate, le concessionnaire est autorisé à prendre d’ur-
gence les mesures nécessaires, sous réserve d’aviser 
dans les meilleurs délais le maire intéressé et l’auto-
rité concédante ». 

 L’autorité concédante demande à être informée 
par le concessionnaire, de façon précise, systéma-
tique et régulière, de tout incident et de toute PGR 
déclenchés sur le territoire de la concession. 

2. La cartographie

Le rapport de contrôle 2008 faisait état de la si-
gnature le 7 juillet 2008 d’une convention bipartite 
entre GrDF et le SIGERLy concernant l’échange de 
données cartographiques des réseaux de distribution 
de la concession.

 Les fi chiers et données numériques correspon-
dants avaient été transmis par le concessionnaire en 
2008 avec le niveau d’information requis.

 Le SIGERLy a demandé au concessionnaire la 
mise à jour annuelle de ces fi chiers pour 2009. Le 
concessionnaire a adressé des fi chiers incomplets 
qui ne respectent pas le niveau d’information précisé 
dans la convention signée entre les deux parties. A 

l’heure de la rédaction de ce rapport, malgré les 
relances successives de l’autorité concédante, ces 
informations n’ont toujours pas été transmises.

 Le concessionnaire ne respecte donc pas ses 
engagements contractuels passés avec son concé-
dant. Le SIGERLy adressera une mise en demeure au 
concessionnaire pour lui demander de respecter ses 
engagements.

3. Endommagement de la canalisation 
de gaz à Saint Didier au Mont d’Or

Lors du rapport de contrôle 2008 (page 25), le SI-
GERLy avait demandé la mise en conformité d’une 
partie du réseau non conforme et la mise à jour car-
tographique de cette anomalie. 

 L’autorité concédante a sollicité le gestionnaire 
qui n’a toujours pas transmis l’extrait cartographique 
correspondant pour en vérifi er sa mise à jour. 

 Le SIGERLy demande une nouvelle fois de lui 
fournir cette mise à jour. 

4. Etude du critère de profi tabilité B/I sur 
la commune de Tassin la Demi Lune

 Le rapport de contrôle 2008 avait mis en relief 
la diffi culté du SIGERLy d’obtenir du concessionnaire 
le détail et les justifi catifs du critère de profi tabilité 
B/I d’une extension de réseau gaz sur la commune 

de Tassin la Demi Lune. Finalement, les éléments 
avaient été tardivement obtenus ne permettant pas 
au concédant d’en assurer le contrôle. En réalité, les 
données transmises se sont avérées ensuite inexploi-
tables en l’état. L’autorité concédante a sollicité, de 
nouveau et à plusieurs reprises, le concessionnaire 
pour obtenir, fi n septembre 2010, un nouveau docu-
ment que nous n’avons pas pu traiter dans ce rapport 
de contrôle. 

 Le SIGERLy constate une nouvelle fois que le 
distributeur ne respecte pas les termes du contrat de 
concession en matière de transmission d’information. 
Un rappel offi ciel du SIGERLy sera adressé à la Di-
rection régionale pour en faire état. 

 Par ailleurs, l’autorité concédante analysera plus 
en détail la liste des B/I transmis cette année par le 
concessionnaire. 

5. Le développement de la coordination

 En 2008, une démarche de coordination entre les tra-
vaux du concessionnaire et ceux de l’autorité concé-
dante (lors de la dissimulation des réseaux) avait été 
mise en place. L’étude par le concessionnaire des 
opportunités de densifi cation et de développement 
du réseau existant lors de travaux réalisés par le 
SIGERLy s’est soldée en 2009 par la réalisation d’un 
nouveau raccordement pour le concessionnaire. Les 
deux parties prenantes espèrent une montée en puis-
sance pour 2010.
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6. L’analyse des projets gaz 
du concessionnaire 

Comparaison entre les opérations immobilisées et 
les projets gaz déposés par GrDF en 2009 : 

• 168 opérations immobilisées
•  114 projets gaz de GrDF reçus par le SIGERLy

 En considérant les décalages possibles en fonction 
des dates de mises en service, 129 opérations sont 
potentiellement immobilisables sur les 168 déclarées. 
Par conséquent, 73 affaires seraient inconnues par le 
SIGERLy.

 L’autorité concédante demande la justifi cation de 
cet écart au concessionnaire et sollicitera les projets 
correspondants si cela s’avère nécessaire. 

Répartition des chantiers à partir des projets gaz 
transmis par le concessionnaire

L’analyse des projets gaz transmis par le concessionnaire 
met en évidence que la très grande majorité des chantiers 
réalisés concerne les travaux d’extension.  Cet élément est 
confi rmé par l’analyse des travaux du concessionnaire.

Chantiers sous maîtrise d’oeuvre GrDF (km de réseau et %)

11,4 [83%]
Extension

1,3 [9%]
Dépose

0,6 [4%]
Déplacement

0,5 [4%]
Renouvellement

So
ur

ce
 : 

SI
G

ER
Ly

 &
 c

om
pl

ém
en

ts 
du

 c
on

ce
ss

io
nn

ai
re

Par son contrôle, le SIGERLy contribue au maintien 
et à la valorisation du patrimoine de ses communes 
membres. Ce rapport de contrôle 2009 met en évi-
dence des éléments nouveaux, concernant notam-
ment l’âge des ouvrages de la concession. 

1. L’état des lieux du patrimoine physique 
au 31 décembre 2009

Le réseau gaz se caractérise par son niveau de pres-
sion : la basse pression (BP) et la moyenne pression 
(MP). Le tableau ci-après récapitule les différents types 
de canalisations existants. 

Type de canalisations Niveau de pression

Moyenne
pression (MP)

MPC 4 à 19,2 bars

MPB 0,4 à 4 bars

MPA 0,05 à 0,4 bars

Basse pression (BP)
BPA 0,018 à 0,05 bars

BP 0,017 à 0,025 bars

:: Remarque 
Aucune canalisation BPC n’est recensée sur le péri-
mètre de la concession. 

Cette partie analyse les données du patrimoine de 
la concession pour l’année 2009 afi n de mettre en 
évidence les éventuels points d’amélioration. 

Elle s’appuie sur différents indicateurs pluriannuels 
permettant d’analyser les actions du syndicat inscrites 
sur le long terme.  

1.1 Les caractéristiques des canalisations  

Un réseau qui progresse

 Au terme de l’année 2009, le linéaire de réseau 
augmente, avec une hausse de +0,35% sur les deux 
dernières années. L’autorité concédante note toutefois 
un ralentissement dans la progression du réseau de 
distribution entre 2008 et 2009.  

La structure du réseau selon le niveau de pression

 Pour l’année 2009, des tendances identiques à 
celles de 2008 sont constatées : 

• le linéaire de réseau MP progresse (+ 0,72%), 
représentant 96 % du réseau ;

 L’ETAT DU PATRIMOINE 
DE LA CONCESSIONII.

Evolution du linéaire total (km)
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• le linéaire BP est progressivement remplacé 
pour assurer une meilleure exploitation. Il ne cor-
respond plus qu’à 4 % du linéaire sur le territoire 
de la concession. 

:: Zoom sur le réseau de canalisations MP

 Le linéaire de réseau MPB poursuit sa progres-
sion régulièrement (97,4% du réseau MP), soit 1920 
kilomètres. Celui exploité en MPA baisse (0,6% du 
réseau MP). Les canalisations exploitées en MPC 

(2% du réseau MP) se stabilisent sur les trois der-
nières années autour des 39 kilomètres.

Selon le type de matériaux

 Le linéaire construit en polyéthylène augmente 
de +1,4% et représente 64 % des canalisations en 
2009. L’acier, la fonte ductile et les autres matériaux 
(cuivre et plomb) continuent leur décroissance (res-
pectivement -1%, -16% et –2,4%). Cette situation est 
plutôt satisfaisante.

:: Analyse par commune pour les matériaux suivants : 
plomb, fonte ductile et cuivre

Dans le rapport précédent, l’autorité concédante 
avait souhaité obtenir le détail des canalisations, 
par matériaux, selon le niveau de pression pour 
2008 et 2009. A partir des données fournies par le 
concessionnaire, le SIGERLy a réalisé une étude ap-
profondie, par commune, sur trois matériaux encore 
présents sur la concession : le plomb, la fonte ductile 
et le cuivre.

 Etat des canalisations en fonte ductile, plomb et cuivre 
en 2009

• Les canalisations en plomb
Deux communes, Caluire et Cuire et Tassin la Demi 
Lune, sont concernées. Les longueurs de canalisations 
ne varient pas entre 2008 et 2009, soit 151 m et 
68 m. 

Evolution des linéaires de canalisation en fonction des matériaux (km)

 2
00

4  -

20
05

   -

20
06

  -

20
07

  -

20
08

 -

20
09

 -  

 Polyéthylène
 Acier
 Fonte ductile
 Autres 

    matériaux

1 350 -
1 200 -
1 050 -
900 -
750 -
600 -
450 -
300 -
 150 -

0 -

So
ur

ce
 : 

C
RA

C
 &

 c
om

pl
ém

en
ts 

du
 c

on
ce

ss
io

nn
ai

re

Canalisation BPCanalisation MP

Evolution du linéaire de canalisations (km)
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• Le réseau en fonte ductile, soit 9 communes concer-
nées en 2009

La commune de Villeurbanne concentre la majorité 
des canalisations en fonte ductile avec 9,8 km sur les 
18,9 km présents sur le territoire de la concession, 
soit environ 52% du linéaire. 

Pour Champagne au Mont d’Or, le réseau en fonte 
ductile est de 468 m, construit en pression BPA 
(50 mbar). Cette pression d’exploitation n’est plus 
utilisée et elle est remplacée par une pression « BP » 
de 21 mbar. Néanmoins, le concessionnaire assure 
que cette pression ne pose pas de problème d’ex-
ploitation. 

  Entre 2008 et 2009, le réseau de fonte ductile 
baisse de 16 % avec de fortes diminutions pour deux 
communes : Vénissieux et Villeurbanne (respective-
ment – 340 m et – 3 185 m). 

• Le réseau en cuivre, soit 23 communes concernées 
en 2009 

  En global, la baisse du réseau en cuivre est de 
– 2,4% entre 2008 et 2009, grâce à une réduction 
importante des canalisations en cuivre sur les com-
munes de Villeurbanne et de Rillieux la Pape. 

 Rillieux la Pape a le réseau en cuivre le plus 
étendu, avec plus de 27 % du réseau total. 

 Pour la commune de Saint Genis Laval, le réseau 
en cuivre augmente entre 2008 et 2009 : + 32 
mètres sur le réseau MPB, soit une hausse de 14 %. 

 L’autorité concédante se rapprochera du conces-
sionnaire pour analyser les évolutions constatées sur 
les canalisations en cuivre.

 Elle souhaite savoir s’il a été constaté une pro-
blématique particulière par rapport à l’existence de 
la fonte ductile sur le territoire des neuf communes 
concernées (exemple : remplacement de 3185 m à 
Villeurbanne). 

L’âge du réseau

L’âge moyen du réseau de distribution est établi à 
22,4 ans (source CRAC), soit presque la moitié de 
l’âge théorique. Le renouvellement des canalisations 
les plus anciennes est donc à envisager. 

 L’autorité concédante interrogera le concession-
naire à propos de sa politique de renouvellement du 
réseau de la concession (notamment la part de 19m 
des années 1920 et 1930). 

:: Le résesau MP 

Plus de la moitié du réseau MP a été posée dans les 
années 80 et 90.

 La part de réseau MP de plus de 45 ans, qui 
devrait donc faire l’objet d’un renouvellement dans 
un avenir proche, est de 1,9% du réseau, soit 38 km. 

 L’autorité concédante demande au concession-
naire si des provisions pour renouvellement ont été 
mobilisées ainsi que leur montant. 

 Le SIGERLy réalisera prochainement une étude 
permettant d’évaluer le lien de causalité entre l’âge 
du réseau et les incidents survenus. Cette étude pour-
rait permettre d’inciter le concessionnaire à renouveler 
les canalisations qui sont arrivées à échéance comp-
table de renouvellement. 
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Age du réseau par décennie (km)
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0,019

188,21

347,35

494,06

586,84

425,73

4,980 0

Décennie MPA MPB MPC TOTAL 

50-60
km 0,48 4,31 0 4,79

% 3,84 0,22 0 0,24

60-70
km 7,80 164,7 0,75 173,25

% 62,45 8,58 1,9 8,79

70-80
km 2,74 300,56 14,48 317,78

% 21,94 21,94 1,9 16,11

80-90
km 0,73 462,82 10,64 474,19

% 5,84 24,11 1,9 16,11

90-00
km 0,47 574,4 6,31 581,18

% 3,76 29,92 15,95 29,47

00-09
km 0,27 413,12 7,39 420,78

% 2,16 21,52 18,68 21,34

TOTAL
km 12,5 1 919,9 39,6 1 972
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Rapport de contrôle de la concession « gaz » pour l’année 2009

:: Le résesau BP

Environ 66% du réseau BP a été posé durant les années 
70 et 80.

 Pour le réseau BP, la part de linéaire âgé de 
plus de 45 ans est de 15 km soit 20% du réseau 
BP. Ce chiffre paraît important et montre le besoin de 
renouvellement sur ce type de réseau. 

 L’autorité concédante souhaite connaître la stratégie 
du concessionnaire pour le renouvellement du réseau 
ancien, susceptible de connaître davantage d’inci-
dents et d’avoir des impacts sur la sécurité des plus 
anciennes canalisations. 

 Elle demande également au concessionnaire si 
des provisions pour renouvellement ont été mobili-
sées ainsi que leur montant. 

 Le SIGERLy réalisera prochainement une étude 
permettant d’évaluer le lien de causalité entre l’âge 
du réseau et les incidents survenus. Cette étude pour-
rait permettre d’inciter le concessionnaire à renou-
veler les canalisations qui sont arrivées à échéance 
comptable de renouvellement.  

1.2 L’inventaire des ouvrages de raccordement  

Les postes

 Des incohérences sur les années antérieures à 
2006 avaient été signalées dans le rapport pré-
cédent mettant en doute la fi abilité des données 
transmises par le concessionnaire. Par conséquent, 
la mesure de l’évolution du nombre de postes ne 
commence qu’à partir de l’année 2006. De même, 
les données de l’année 2008 sont différentes dans 
le CRAC et dans les fi chiers de contrôle. 

  Les variations constatées entre 2008 et 2009 
(- 7 postes) sont justifi ées par le concessionnaire par 
plusieurs raisons : 

• Dépôt de 7 postes par le passage en cana-
lisation MPB. 
• Suppression dans la base technique d’un 
poste. Il s’agissait d’un poste de transport. 
• Ajout d’un poste en 2008 après rectifi cation 
lors du contrôle du SIGERLy 2008. 

 L’autorité concédante souhaite obtenir systéma-
tiquement du concessionnaire, pour les années fu-
tures, les justifi cations des évolutions des postes de 
distribution, si des variations sont constatées.

 Elle insiste également sur l’importance de la fi a-
bilité de la base technique (cf. dernière partie du 
présent rapport). 

Les autres ouvrages
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Décennie BP BPA TOTAL 

20-30
km 0,02 0,03 0,03

% 0 0 0

30-40 0 0 0

40-50 0 0 0

50-60
km 0,19 0 0,19

% 0,26 0 0,25

60-70
km 14,87 0,09 14,96

% 20,31 4,52 29,57

70-80
km 28,46 1,11 29,57

% 38,86 55,78 39,31

80-90
km 19,36 0,51 474,19

% 26,44 25,63 19,87

90-00
km 5,53 0,13 5,66

% 3,76 6,53 7,52

00-09
km 4,8 0,15 4,95

% 6,55 7,54 6,58

TOTAL
km 73,2 2 75,2
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Evolution du nombre de postes
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:: Les branchements

L’autorité concédante avait constaté des disparités 
importantes entre les données communales 2008 et 
2009. Après questionnement du SIGERLy, le conces-
sionnaire précise que l’inventaire technique des ouvrages 
collectifs s’est terminé en 2009. Il a également indiqué 
que des contrôles de cohérence sont en cours et que 
l’inventaire sera mis à jour en fonction des opérations de 
maintenance des ouvrages. Par conséquent, les données 
2008 n’étant pas fi ables, aucune analyse de l’évolution 
de ce patrimoine ne peut être réalisée à ce jour.

 Le concessionnaire n’a pas fourni l’inventaire 
des branchements en habitat individuel, partie in-
tégrante du patrimoine de la concession. L’autorité 
concédante ne peut donc pas effectuer son contrôle 
sur ce type d’ouvrage. 

 L’autorité concédante demande au concession-
naire de lui fournir l’inventaire détaillé des branche-
ments de la concession, en habitat collectif et indivi-
duel, en ayant pris soin au préalable de s’assurer de 
la fi abilité des informations. 

:: Les vannes et robinets

 Le nombre de vannes de réseau et de robinets 
augmente de 2,8% entre 2008 et 2009. Des dis-
parités entre communes peuvent apparaître. Vu du 
concessionnaire, elles sont justifi ées par le plan de 
vannage en cours de réalisation permettant de re-
censer les vannes à remplacer, à supprimer ou à 
ajouter. 

 L’autorité concédante suivra annuellement par 
commune l’évolution des vannes et robinets pour 
s’assurer de la cohérence des données enregistrées 
et du développement de la politique de vannage du 
concessionnaire avec comme objectif une améliora-
tion de la sécurité et de l’alimentation en gaz. 

:: Les ouvrages collectifs d’immeubles

L’autorité concédante avait observé des disparités 
importantes entre les données communales 2008 
et 2009. Après questionnement du SIGERLy, le 
concessionnaire précise que l’inventaire technique 
des ouvrages collectifs s’est terminé en 2009. Il a 

également indiqué que des contrôles de cohérence 
sont en cours et que l’inventaire sera mis à jour en 
fonction des opérations de maintenance des ou-
vrages. Par conséquent, les données 2008 n’étant 
pas fi ables, aucune analyse de l’évolution de ce pa-
trimoine ne peut être réalisée à ce jour. 

 L’autorité concédante suivra annuellement l’évo-
lution des ouvrages collectifs d’immeubles, sur le terri-
toire des communes de la concession, pour s’assurer 
de la cohérence des données enregistrées. 

2. L’évolution du réseau

2.1  Les travaux du concessionnaire en 2009

Les travaux réalisés en 2009

 En 2009, les travaux d’extension, représentent 
88% de l’ensemble des travaux (77% en 2008). 
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Nombre de branchements en 2009
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Evolution du nombre de vannes et robinets
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Nombre d’ouvrages collectifs d’immeubles en 2009
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Rapport de contrôle de la concession « gaz » pour l’année 2009

 La part de travaux de renouvellement/renfor-
cement diminue par rapport à l’année dernière, ce 
qui peut paraître inquiétant pour l’évolution du patri-
moine de la concession. Cette remarque avait déjà 
été émise dans le rapport de contrôle au titre de 
l’année 2008. 

 Comme l’année précédente, l’autorité concé-
dante souhaite pouvoir différencier les travaux de 
renouvellement et de renforcement ainsi que le détail 
des travaux de renouvellement. 

2.2  Les travaux par niveau de pression

 Le bilan exhaustif des travaux par niveau de pres-
sion n’a pas été transmis par le concessionnaire pour 
ce rapport. Cette demande n’avait déjà pas aboutie 
en 2008.

 Le SIGERLy réitère sa demande pour connaître 
les chantiers selon le type de pression. 

2.3  Les travaux par type de chantier

 Au terme de l’exercice 2009, les tendances ob-
servées se confi rment avec une baisse globale des 
travaux, principalement ceux de renouvellement et de 
renforcement (- 63%). 

 Après une hausse en 2008, les travaux d’exten-
sion connaissent également une baisse en 2009, de 
l’ordre de – 20,7%.

 L’autorité concédante souhaite connaître les rai-
sons de la baisse des travaux du concessionnaire 
pour 2009. 

2.4  Les dépenses liées aux travaux du 
 concessionnaire

Dépenses par niveau de pression 
 Il est impossible au concessionnaire de fournir 

les dépenses, de façon exhaustive, selon le niveau 
de pression. 

 Le SIGERLy demande de nouveau au conces-
sionnaire de lui fournir ces informations. 

Dépenses par type de chantier

 Les dépenses de travaux baissent entre 2008 et 
2009, – 36% en global. Cette diminution concerne 
les travaux d’extension et ceux de renforcement/re-
nouvellement (respectivement – 33% et – 39%). 

 Le SIGERLy souhaite connaître les explications 
concernant la baisse des dépenses par type d’inves-
tissement, notamment pour renouvellement. 

2.5  Les canalisations abandonnées

Les canalisations abandonnées peuvent faire l’objet 
de plusieurs affectations : 

• canalisations réutilisées comme fourreau ;
• canalisations provisoirement abandonnées ;
• canalisations défi nitivement abandonnées ;
• canalisations remises à l’autorité concédante ;
• canalisations déposées.
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Nature des travaux réalisés en 2009 (km et %)
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  En 2009, le linéaire de canalisations aban-
données augmente à nouveau. Pour 2009, les 4,3 
kilomètres de canalisations déclarées comme aban-
données sont affectées uniquement en canalisations 
« défi nitivement abandonnées ». 

 En revanche, le détail des canalisations aban-
données par niveau de pression n’a pas été transmis. 

 Le SIGERLy demande au concessionnaire de dis-
poser annuellement du détail des affectations de ces 
canalisations par niveau de pression. 
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Evolution du linéaire de canalisations abandonnées (km)
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L’autorité concédante est garante du service public 
de la distribution de gaz qui est un enjeu important. 
La qualité de distribution de gaz est étroitement liée 
à la sécurité du réseau et à son exploitation. Deux in-
dicateurs permettent de mesurer la qualité du service 
rendu en terme de distribution : la politique de main-
tenance mise en œuvre par le concessionnaire et le 
suivi des incidents. Pour l’année 2009, le concession-
naire a fourni des données complémentaires mettant 
en évidence des conclusions importantes. 

1. La maintenance

1.1  Les dépenses de maintenance

 A la maille de la région Rhône-Alpes, les dé-
penses de maintenance diminuent d’environ 29%, 
passant de 8 M€ en 2008 à 6,2 M€ en 2009. 
A la demande du SIGERLy, le concessionnaire a 
fourni pour l’année 2009 les dépenses de mainte-
nance, à la maille de la concession, reconstituées par 
une clé de répartition du linéaire des ouvrages de la 
concession ventilés sur les trois directions territoriales 
GrDF. Elles sont d’environ 737 540 €, soit environ 
12% des dépenses de maintenance à la maille de la 
région Rhône-Alpes. 

 La maintenance joue un rôle important en matière 
de sécurité, de qualité de la fourniture et d’entretien 
du patrimoine concédé. L’autorité concédante réitère 
sa demande d’obtenir annuellement la comptabi-
lité des dépenses de maintenance à la maille de la 
concession et suivra avec intérêt l’évolution de cet 
indicateur. 

1.2  La surveillance du réseau

La surveillance du réseau gaz est réalisée de deux 
manières : 

• Soit avec le véhicule de surveillance des réseaux 
(VSR) ;
• Soit par une surveillance à pied lorsqu’il est 
impossible d’utiliser le VSR. 

Pourcentage de réseau surveillé

 LA SECURITE & LA QUALITE   
 DE FOURNITURE DE GAZIII.
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Rapport de contrôle de la concession « gaz » pour l’année 2009

La surveillance du réseau est effectuée a minima tous 
les quatre ans pour le réseau moyenne pression et 
annuellement pour le réseau basse pression.  

  En 2009, le pourcentage de réseau surveillé 
à la maille de la concession diminue légèrement. 
L’autorité concédante restera vigilante sur le suivi de 
cet indicateur.

Bilan des km 
surveillés

2008 % réseau 
surveillé

2009 % réseau 
surveillé

par VSR 574 28% 521 25%

à pied 120 6% 148 7%

  Pour le VSR, le nombre de kilomètres surveillés 
et la part de réseau surveillé baissent entre 2008 et 
2009 (- 9,2%). 

  Le bilan se révèle positif pour la surveillance à 
pied, avec une augmentation globale du nombre de 
kilomètres surveillés et de la part de réseau surveillé 
entre 2008 et 2009. 

  Le réseau basse pression doit être surveillé an-
nuellement. L’autorité concédante a constaté qu’une 
partie des communes concernées n’a pas fait l’objet 
de surveillance VSR en 2009. Les fi chiers de contrôle 
transmis n’ont pas permis de vérifi er si la surveillance 
à pied a été réalisée sur ces communes. 

 Le SIGERLy souhaite connaître les raisons des 
baisses observées pour la surveillance par le VSR. 

 L’autorité concédante demande au concession-
naire de démontrer que le réseau basse pression exploi-
té sur la concession a bien été surveillé annuellement. 

 6 communes, dont le réseau n’est exploité qu’en 
moyenne pression, n’ont pas fait l’objet de vérifi cation 
par le VSR en 2008 et 2009. L’autorité concédante 
s’assurera que ces communes feront l’objet d’une sur-
veillance dans les deux prochaines années. 

 L’autorité concédante rappelle l’importance de 
la surveillance des réseaux dans la prévention des 
fuites et suivra annuellement cet indicateur pour s’assurer 
du respect des obligations du concessionnaire. 

  Le pourcentage de fuites détectées poursuit sa 
décrue depuis 2007.

Zoom sur la protection des canalisations en acier

Les canalisations en acier doivent être protégées de 
la corrosion. La surveillance de ce type de canalisation 
est reconnue : 

• à l’article 4 du contrat de concession qui pré-
cise que « le concessionnaire apportera un soin 
particulier à la vérifi cation de l’étanchéité des 
ouvrages concédés, du bon fonctionnement des 
vannes et divers appareils, des mises à la terre 

et des ouvrages de protections cathodiques ». 

• à l’article 20 de l’arrêté du 13 juillet 2000 
qui précise que « les canalisations de réseau 
en acier enterrées font l’objet d’une protection 
par revêtement ainsi que d’une protection ca-
thodique contre la corrosion… ».

Pour le réseau souterrain, après l’analyse des don-
nées fournies pour la première fois par le conces-
sionnaire en 2009, les conclusions suivantes peuvent 
être tirées : 

• 98,1% du réseau en acier est protégé et 15 
communes ont une double protection. 

 • Les réseaux en acier de 12 communes sont 
protégés à partir d’une desserte voisine.

• Les réseaux en acier de 28 communes sont 
protégés à partir d’ouvrages concédés (postes 
de soutirage, postes de drainage et anodes 
réactives).

• Les réseaux en acier de 22 communes sont 
protégés à partir d’une installation GRT gaz.

Le réseau en acier de la commune de Charly n’est 
pas protégé (8 mètres). Le concessionnaire indique 
qu’il s’agit d’un passage de canalisation aérienne 
sous un porche pour alimenter deux maisons dans 
une cour.  

A la demande du SIGERLy, le concessionnaire a 
transmis le nombre de prises de potentiels par com-
mune soit 837 points de mesures sur l’ensemble du 
territoire de la concession. 
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Source : SIGERLy à partir des compléments du concessionnaire
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Il a également communiqué le nombre de mesures 
effectuées par commune : 707 contrôles. 

 Le contrôle a donc concerné presque 85% des 
points de mesures de potentiels électrolytiques. 

 Par ailleurs, des disparités entre communes sont 
constatées. 

 Le concessionnaire n’a pas transmis les résultats 
des campagnes de mesures. 

 L’autorité concédante souhaite disposer annuel-
lement des résultats des mesures effectuées, notam-
ment pour les contrôles anormaux sur chaque com-
mune pour 2009. 

 Elle demande également au concessionnaire de 
lui fournir, à partir de 2010 et annuellement, l’en-
semble des données relatives à la protection des ca-
nalisations en acier. 

1.3  Le dispositif de vérifi cation des ouvrages de 
   raccordement
1
Les postes de détente

Nb de postes Nb de postes 
contrôlés

% de postes 
contrôlés

2008 169 86 50,9

2009 162 61 37,7

  La surveillance des postes de distribution diminue 
fortement entre 2008 et 2009. 

  Sur le territoire de 4 communes, les postes de 
détente n’ont pas été contrôlés en 2008 et 2009 : 

Albigny sur Saône, Charbonnières les Bains, Couzon 
au Mont d’or et Irigny. 

 L’autorité concédante suivra attentivement le suivi 
de cet indicateur et l’évolution de la surveillance des 
postes sur le territoire de la concession. 

Les branchements

  Le contrôle sur la vérifi cation des branchements 
n’a pas pu être traité. Le concessionnaire n’a pas four-
ni les informations demandées par l’autorité concé-
dante. 

Les compteurs

Selon le décret du 6 septembre 1974 et l’arrêté du 23 
octobre 1974, le gestionnaire du réseau doit vérifi er 
périodiquement les dispositifs de comptage : tous les 
20 ans pour les compteurs secs à souffl ets et tous les 
5 ans pour les compteurs à pistons rotatifs, de vitesse 
et à tourbillons. 
 

 Après une baisse de 7,8% entre 2007 et 2008, 
le nombre de compteurs traités augmente de + 17% 
entre 2008 et 2009, ce qui compense la diminution 
constatée en 2008. 

Les autres ouvrages

 Seules les données 2009 ont été exploitées, 
l’inventaire des ouvrages collectifs 2008 n’étant pas 
fi able (cf. partie 2 sur le patrimoine physique de la 
concession). 

 L’autorité concédante suivra cet indicateur annuel-
lement, en particulier pour mesurer l’évolution de la 
part surveillée de ces organes et la fréquence de la 
surveillance. 

 Elle demande également que le concessionnaire 
lui fournisse le nombre de fuites détectées par type 
d‘ouvrages pour 2009 et les années suivantes. 

Source : SIGERLy à partir des compléments du concessionnaire
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2. La continuité de la fourniture

2.1  Le suivi des appels des tiers

Le nombre total d’appel

Le nombre d’appels continue d’augmenter fortement 
depuis 2007 (+ 50%). En 2009, la hausse est de + 
12,3% par rapport aux appels enregistrés en 2008.

Depuis 2007, le nombre d’appels pour 1000 usa-
gers connaît une hausse importante. En 2009, la 
tendance se poursuit. 

 L’autorité concédante analysera avec le conces-
sionnaire les raisons de ces importantes augmenta-
tions. 

Les causes des appels

 Le nombre d’appels pour manque de gaz pour-
suit sa hausse. 

 En revanche, les appels pour fuite ou odeur de 
gaz diminuent en 2009. Cette tendance est satisfai-
sante notamment en lien avec la problématique de 
sécurité. 

 Le SIGERLy étudiera avec le concessionnaire 
l’augmentation des appels pour manque de gaz. 

L’origine des appels

Les appels en 2009 proviennent principalement des 
clients, puis des pompiers. Les autres origines des ap-
pels restent relativement marginales.

La très grande majorité des appels proviennent de l’ex-
térieur. Sur 6 098 appels, seulement 111 sont consi-
dérés comme des appels internes. 

 Les appels se concentrent sur 15 communes qui 
ont reçu plus de 100 appels au cours de l’année. 
Villeurbanne est la plus impactée avec 1 560 appels 
pour 2009 (soit 3,7% du nombre des points de livrai-
sons de Villeurbanne). 

2.2  Le suivi des incidents3.3

Indicateurs au niveau de la concession

:: Remarque 
L’étude menée s’intéresse aux seuls incidents recen-
sés sur les ouvrages en concession, soit : 

 • 1 387 incidents en 2008 ;
 • 1 356 incidents en 2009. 
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2008 2009

Nb d’incidents sur la concession 1387 1356

Taux d’incident pour 100 km de 
réseau

68 66,2

Taux d’incident pour 100 usagers 0,69 0,68

 En 2009, le nombre total d’incidents sur les 
ouvrages exploités par GrDF sur le territoire de la 
concession diminue légèrement (-2,2%). 

 Les taux d’incidents pour 100 kilomètres de 
réseau et pour 100 usagers diminuent dans les 
mêmes proportions. 

 L’autorité concédante a pu effectuer ce contrôle 
que pour les années 2008 et 2009. En effet, la 
fi abilité des données fournies dans le CRAC n’est 
pas assurée : le nombre d’incidents déclarés dans le 
CRAC peut recouvrir des incidents hors concession 
(incidents en aval du compteur). 

 Le SIGERLy demande que le concessionnaire four-
nisse annuellement les éléments relatifs aux incidents 
pour la concession et qu’il s’assure de la cohérence 
entre les données CRAC et les fi chiers de contrôle. 

Le taux d’incidents

:: Localisation des incidents

 La représentation géographique montre qu’une 
seule commune n’a pas connu d’incident en 2009. 
Il s’agit de la commune de Sathonay Village (351 
points de livraisons). 

 Répartition géographique des incidents sur le réseau en 2009
 6 communes sont concernées par plus de 60 

incidents : 
• Caluire et Cuire (100 incidents pour 13 475 
points de livraison)
• Francheville (85 incidents pour 2 898 points 
de livraison)
• Rillieux la Pape (71 incidents pour 8 233 
points de livraison) 
• Vaulx en Velin (62 incidents pour 10 655 
points de livraison)
• Vénissieux (109 incidents pour 17 959 points 
de livraison)
• Villeurbanne (261 incidents pour 42 257 
points de livraison)

 L’autorité concédante surveillera annuellement 
l’évolution de la répartition des incidents. 

Néanmoins, afi n d’avoir une réelle signifi cation, l’exa-
men des incidents doit être rapporté au nombre d’usa-
gers et au linéaire de réseau de chaque commune 
afi n de faire ressortir les communes les plus impactées. 

:: Taux d’incidents pour 100 km de réseau 

 6 communes sont concernées par plus de 90 
incidents pour 100 kilomètres de réseau : 

• Caluire et Cuire  (13 475 points de livraison)
• Couzon au Mont d’Or (646 points de livraison)
• Fontaines sur Saône (1 890 points de livraison) 
• Francheville (2 898 points de livraison)
• Rillieux la Pape (8 233 points de livraison)
• Villeurbanne (42 257 points de livraison)

18

Source : SIGERLy à partir des compléments du concessionnaire
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 Taux d’incidents pour 100 km de réseau en 2009

:: Taux d’incidents pour 100 usagers 

 Taux d’incidents pour 100 usagers en 2009

 2 communes sont concernées par plus de 2 
incidents pour 100 usagers : 

• Couzon au Mont d’Or (646 points de livraison)
• Francheville (2 898 points de livraison)

 L’autorité concédante souhaite connaître la poli-
tique du concessionnaire en matière d’incidents, en 
particulier pour deux communes de la concession 
qui connaissent des taux d’incidents élevés en 2009 : 
Francheville et Couzon au Mont d’Or. 

 Le SIGERLy fera un suivi régulier de ces deux 
indicateurs afi n d’identifi er d’éventuelles dérives ou 
améliorations. 

La nature des incidents

  Les incidents « avec incendie et/ou explosion » 
diminuent (– 20%). Cette évolution est positive, no-
tamment en matière de sécurité, et devra être confi r-
mée dans les prochaines années. 

19
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 Les incidents « autres natures » et les incidents 
pour « manque de gaz sans fuite » augmentent (res-
pectivement de + 1,6% et + 12%). 

 Malgré une baisse des incidents « pour fuite 
de gaz sans incendie ni explosion » (– 7,8%), cette 
catégorie d’incidents reste majoritaire. 

 L’autorité concédante souhaite connaître les ac-
tions que le concessionnaire envisage de mettre en 
place pour améliorer la situation. 

Les causes des incidents

 La principale cause d’incidents est l’atteinte aux 
ouvrages (fi ssure, corrosion, usure et rupture de pièce 
ou arc électrique/chaleur), ce qui semble montrer le 
besoin de renouvellement. 

 La baisse relativement importante (– 17%) des 
incidents liés aux activités humaines (dommages lors 
de travaux des tiers, fausse manœuvre…) est un in-
dicateur qui va dans le bon sens des actions me-
nées par le distributeur et sera suivi annuellement. Ce 

constat  confi rme l’importance de la sensibilisation 
des acteurs intervenant à proximité des ouvrages de 
gaz.  

 L’autorité concédante suivra avec attention l’évo-
lution de cet indicateur. 

Les sièges des incidents

 Les branchements, sur réseau ou sur OCI (Ou-
vrages Collectifs d’Immeubles), sont le principal 
siège des incidents. Ce constat avait déjà été évo-
qué dans le rapport précédent.

 Le nombre d’incidents augmente plus particuliè-
rement sur les branchements sur réseau entre 2008 
et 2009. Cette situation est d’autant plus inquié-
tante que c’est la seule catégorie d’incidents dont le 
nombre augmente. 

 L’autorité concédante réitère sa demande au 
concessionnaire d’un inventaire précis des branche-
ments individuels, en complément de l’inventaire des 
branchements en habitat collectif. 

 Elle souhaite également connaître les actions 
envisagées par le concessionnaire pour enrayer la 
hausse des incidents sur les branchements. 

L’interruption de fourniture

 Au terme de l’année 2009, le nombre d’usagers 
coupés à la suite d’un incident sur le réseau concédé 
a fortement baissé (– 58% entre 2008 et 2009), ce 
qui semble paradoxal avec le suivi des appels traité 
précédemment. 

 Seules les données 2008 et 2009 ont pu être 
vérifi ées par les fi chiers de contrôles. Pour les années 
antérieures, les chiffres sont issus des CRAC. Leur fi a-
bilité peut être remise en cause au vu des résultats 
issus de la comparaison entre les données du CRAC 
2009 et les éléments produits dans les rapports de 
contrôle. 

 L’autorité concédante insiste sur l’importance de 
l’adéquation des données chiffrées entre le CRAC et 
les fi chiers de contrôle et demande au concessionnaire 

Evolution des incidents selon leur cause (2008 et 2009)
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IV. LES SERVICES RENDUS 
 AUX USAGERS

L’ouverture des marchés de l’énergie s’est opérée en 
deux étapes : 
• 1er juillet 2004, les professionnels et les collectivités 
peuvent choisir  librement leurs fournisseurs ;
• 1er juillet 2007, l’ouverture des marchés de l’éner-
gie concerne tous les particuliers. 
Ces deux dates ont donc modifi é le paysage des 
acteurs de l’énergie ainsi que l’analyse des données 
présentées par le concessionnaire. 

Sont considérés comme consommateurs éligibles, 
après le 1er juillet 2004, les professionnels et les col-
lectivités. A partir du 1er juillet 2007, tous les usagers 
(professionnels, collectivités et usagers domestiques) 
sont appelés consommateurs éligibles et sont classés 
en quatre catégories de tarifs. 

Tarif 
d’acheminement Quantité d’energie acheminée

T1 Inférieur à 6 000 kWh/an

T2 De 6 000 kWh/an 

à 300 000 kWh/an

T3 De 300 000 kWh/an 

à 5 000 000 kWh/an

T4 Supérieur à 5 000 000 kWh/an

Il n’y a pas de données permettant de distinguer les 
usagers qui ont conservé le tarif réglementé et ceux 
qui ont choisi de faire valoir leur éligibilité. 

1. L’évolution du nombre de points de 
livraison

Le nombre de points de livraison stagne en 2009 
(seulement + 0,11% entre 2008 et 2009). 

d’assurer pour l’année prochaine une cohérence entre 
les deux sources d’information. 

 Le SIGERLy souhaite obtenir les justifi cations de 
la baisse importante du nombre d’usagers coupés. 

 Malgré une baisse signifi cative pour l’année 
2009, l’autorité concédante suivra l’évolution de cet 
indicateur et interrogera le concessionnaire sur les critères 
« baisse du nombre d’usagers coupés/appels des 
usagers pour manque de gaz ». 

2008 2009

Nb d’incidents sans usager coupé 930 840

Nb d’incidents avec 1 usager coupé 281 363

Nb d’incidents avec 2 à 10 usagers 
coupés

99 85

Nb d’incidents avec 11 à 50 usagers 
coupés

63 60

Nb d’incidents avec plus de 50 usagers 
coupés

14 8

TOTAL incidents 1387 1356

 Sur les 1356 incidents survenus en 2009, 516 
incidents ont conduit à une coupure pour les usagers, 
soit 38% des incidents. En 2008, cette proportion 
n’était que de 33%. 

 Toutefois, les incidents sans usagers coupés res-
tent prédominants. 

 De même, les incidents ayant un impact fort avec 
un nombre d’usagers coupés important diminuent en 
2009.

 Le suivi et l’analyse de cet indicateur se pour-
suivra en 2010 afi n d’infi rmer ou de confi rmer les 
tendances observées en 2008 et 2009. 
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La hausse globale du nombre de points de 
livraison bénéfi cie aux tarifs T2 et T3, respectivement 
+ 0,85% et + 0,39%.  
La baisse du nombre de points de livraison constatée 
en 2008 pour les tarifs T1 et T4 se poursuit en 2009. 

2. L’évolution de l’énergie consommée

Malgré la hausse du nombre de points de livraison, 
la quantité d’énergie acheminée baisse entre 2008 
et 2009 (-- 3,1 %), en lien avec la diminution des 
DJU (Base : 18°C). 
 
La baisse de l’énergie acheminée concerne les tarifs 
T1, T2 et T4. Pour le tarif T3, la quantité d’énergie 
acheminée augmente entre 2008 et 2009. 

3. L’évolution des recettes 
d’acheminement

Au global, les recettes d’acheminement se stabili-
sent entre 2008 et 2009 malgré une baisse de la 
quantité d’énergie acheminée. L’augmentation du ta-
rif d’acheminement, fi xé par le Ministère en charge 
de l’énergie sur proposition de la Commission de 

régulation de l’énergie, a permis de compenser la 
perte liée à la diminution de la quantité d’énergie 
acheminée.

L’analyse par tarif montre des disparités : 
• Les recettes d’acheminement augmentent pour 
le tarif T3 ;
• Pour les trois autres tarifi cations, elles diminuent. 

4. L’évolution du coût de 
l’acheminement du gaz

 L’augmentation du coût du kilowattheure ache-
miné se poursuit depuis 2008 (5,13%) et pour 2009 
(+3,7%).
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Evolution de la quantité d’énergie acheminée et des DJU
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Les tendances par tarif sont les suivantes : 
• Le coût de l’acheminement du kilowattheure 
augmente pour les tarifs T1 (+ 8,5%), T2 (+ 
13,2%) et T3 (+ 2,1%) ;

• Le coût de l’acheminement du kilowattheure 
du tarif T4 reste stable (+0,6%) entre 2008 et 
2009.

5. Les enquêtes de satisfaction

Satisfaction globale 2008 2009

Clients résidentiels 94,50% 94,30%

Clients professionnels 93,80% 94,40%

 La satisfaction des clients professionnels s’amé-
liore entre 2008 et 2009. 

  Celle des clients résidentiels diminue légèrement. 
Cette insatisfaction concerne les items suivants « relève 
des compteurs », « qualité du produit » et « raccor-
dement ». Seul le critère « qualité des interventions » 
progresse entre les deux années. 

  Aucun élément chiffré n’a été transmis concernant 
la satisfaction des collectivités territoriales. 

  De nombreuses évolutions étaient intervenues en 
2008 concernant les enquêtes de satisfaction ne per-
mettant pas de faire une analyse complète. L’autorité 
concédante souhaite le maintien d’indicateurs annuels 
stables à la maille de la concession. 

Coût de l’acheminement global par kWh (c€/kWh)
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• Taux d’amortissement : il correspond à l’amortissement de dépréciation rapporté à la valeur brute. Il est un indicateur 
du vieillissement des ouvrages. 

• Valeur de remplacement : elle correspond à la valeur théorique de renouvellement en tenant compte de l’actualisation. 
Depuis la loi du 9 août 2004, le concessionnaire en transmet chaque année sa valeur.

 L’autorité concédante a constaté des écarts entre les données du CRAC et celles des fi chiers de contrôle. Etant 
donné que le SIGERLy ne disposait de la valeur de remplacement uniquement dans les CRAC, la vérifi cation de 
cette donnée n’a pas pu être réalisée.

1.  La valeur du patrimoine et l'amortissement des ouvrages

4.1
 La valeur brute progresse en 2009, avec une augmentation de 2,4%. 

 L’autorité concédante note des écarts entre les données comptables du CRAC et celles des fi chiers de contrôle. Cet 
élément montre l’importance, pour le SIGERLy, de disposer de ces fi chiers comme autre source d’information. 

V. LE DOMAINE COMPTABLE ET FINANCIER
Le réseau concédé appartenant aux collectivités ter-
ritoriales est un bien de retour lorsque le contrat de 
concession prend fi n. Le concessionnaire prend en 
charge à la date de signature du contrat de conces-
sion, pour le compte du concédant, l’entretien et le 
maintien dans l’état initial des ouvrages concédés. 
Tous les ouvrages réalisés par le concessionnaire 
sur le réseau concédé entrent dans l’actif des au-
torités concédantes. Le concessionnaire doit donc 
réaliser l’amortissement des ouvrages concédés. 
Cette partie analyse les comptes de GrDF. Chaque 
année, le concessionnaire communique, la valeur 
brute, la valeur nette comptable et la valeur de 
remplacement des ouvrages concédés, ainsi que le 
compte d’exploitation. 

::  Défi nitions 

• Valeur brute : il s’agit de la valeur d’origine de 
l’ouvrage enregistrée par le concessionnaire lors de 
la mise en concession. Elle est égale à la somme 
de la valeur nette comptable et de l’amortissement 
de dépréciation. 

• Valeur nette comptable : il s’agit de la part non 
amortie de la valeur brute.

• Amortissement de dépréciation : il correspond à 
la perte de la valeur d’origine des ouvrages liée à 
l’usure ou à l’obsolescence. 

TOTAL des ouvrages concédés

2006 2007 2008 2009

Valeur brute (€) 243 200 256 250 525 654 261 652 202 267 960 924

Valeur nette (€) 159 824 170 161 912 834 167 777 066 168 822 241

Amortissement de dépréciation (€) 83 376 086 88 612 820 93 875 136 99 138 683

Taux d'amortissement (%) 34,3 35,4 35,9 37,0

Valeur de remplacement (€) 537 280 551 762 569 032 592 021
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 Depuis 2006, le taux d’amortissement augmente, 
ce qui traduit un vieillissement des ouvrages concédés 
au niveau comptable. 

 L’autorité concédante souhaite connaître la stra-
tégie du concessionnaire face au vieillissement des 
ouvrages. 

Evolution de la valeur brute (k€)
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2.  L'évolution de la valeur comptable par type d'ouvrage

2.1  Les canalisations

 Le taux d’amortissement, signe du vieillissement des canalisations, progresse. 

2.2  Les postes de distribution

 Après une légère baisse en 2008, le taux d’amortissement des postes de distribution augmente à nouveau en 2009.

2..3  Les autres ouvrages

 L’autorité concédante a observé que les données comptables relatives aux branchements dans le CRAC incluaient, 
dans les fi chiers de contrôle, les branchements individuels et collectifs ainsi que les conduites montantes et d’immeubles. 
Cette information devra fi gurer dans le CRAC. 

 Le taux d’amortissement progresse, signe du vieillissement des ouvrages. 

 L’autorité concédante souhaite obtenir des justifi cations et connaître les actions que va mettre en place le concession-
naire pour améliorer la situation au niveau comptable. 

2006 2007 2008 2009

Valeur brute (k€) 148 843 141 612 147 780 150 333

Valeur nette (k€) 96 577 90 678 93 880 93 511

Amortissement de dépréciation (k€) 52 266 50 934 53 900 56 822

Taux d'amortissement (%) 35,1 36,0 36,5 37,8
Source : compléments du concessionnaire

2006 2007 2008 2009

Valeur brute (k€) 2 272 2 297 2 404 2 408

Valeur nette (k€) 1 349 1 315 1 405 1 385

Amortissement de dépréciation (k€) 923 982 999 1023

Taux d'amortissement (%) 40,6 42,8 41,6 42,5
Source : compléments du concessionnaire
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3.  Les provisions

 Le montant des provisions utilisées pour le renou-
vellement augmentent depuis 2007. 

 Le montant des provisions constituées pour le 
renouvellement au cours de l’année demandé par 
l’autorité concédante n’a pas été communiqué. 

 L’autorité concédante demande au conces-
sionnaire de lui fournir les montants des provisions 
utilisées au cours de l’année et la liste des travaux 
concernés et celles qui ont été constituées pour les 
renouvellements futurs. 

4.  Les droits du concédant

Les droits du concédant correspondent à la valeur des 
biens remis gratuitement à l’autorité concédante au 
terme du contrat de concession. 
 

 Les droits du concédant augmentent de + 5,9% 
entre 2008 et 2009.

5.  Les fl ux fi nanciers

5.1  La redevance de concession R1

Selon l’article 5 du cahier des charges, la redevance 
R1, dite de fonctionnement, a pour objet de fi nancer 
les frais supportés par l’autorité concédante lui per-
mettant d’exercer ses compétences dans les domaines 
suivants : 

26

2006 2007 2008 2009

Branchements
Valeur brute (k€) 53 043 55 387 59 515 62 723

Valeur nette (k€) 38 109 39 329 42 269 44 216

Amortissement de dépréciation (k€) 14 934 16 058 17 246 18 507

Taux d'amortissement (%) 28,2 29,0 29,0 29,5

Conduites montantes
Valeur brute (k€) 36 371 36 462 36 839 37 222

Valeur nette (k€) 23 388 22 702 22 301 21 901

Amortissement de dépréciation (k€) 12 982 13 760 14 538 15 321

Taux d'amortissement (%) 35,7 37,7 39,5 41,2

Conduites d’immeubles
Valeur brute (k€) Non disponible 11 902 12 000 12 154

Valeur nette (k€) Non disponible 7 342 7 186 7 087

Amortissement de dépréciation (k€) Non disponible 4 560 4 814 5 066

Taux d'amortissement (%) Non disponible 38,3 40,1 41,7
Source : compléments du concessionnaire

Provisions utilisées au 31 décembre (k€)
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• le contrôle de la concession ;
• la conciliation en cas de litiges entre les 
usagers et le concessionnaire ;
• la coordination des travaux du concessionnaire 
avec ceux de la voirie et des autres réseaux ;
• la part des frais de structure de l’autorité concé-
dante qui se rapporte à la distribution de gaz.

 La redevance R1 progresse régulièrement pour 
un montant de 366 322€ en 2009, soit une aug-
mentation de +6,6% par rapport à l’année précé-
dente. Cette augmentation signifi cative est liée à 
l’évolution conjuguée de l’index d’ingénierie et du 
paramètre « populations » issu du dernier recense-
ment paru.

5.2  La redevance d’occupation du domaine public 
(RODP)

Cette redevance, versée pour les ouvrages de transport 
et de distribution de gaz, a été revalorisée signifi cati-
vement par le décret n°2007-606 du 25 avril 2007.

2008 2009

Nb de communes ayant 
émis un titre de recette RODP 31 27

Montant de la RODP (€) 11 627,06 11 396,59

Les titres de recette RODP émis par les communes et le 
nombre de communes diminuent entre 2008 et 2009.

 A la suite de la demande du SIGERLy, le conces-
sionnaire a fourni les montants par commune versés 
pour la RODP entre 2008 et 2010. L’autorité concé-
dante confi rme sa demande pour les années suivantes 
et sollicite le concessionnaire pour obtenir la part de 
la RODP reversée à chaque gestionnaire de voirie. 

6.  Le rapprochement des inventaires 
technique et comptable

6.1  Exposé de la démarche

Le concessionnaire tient à jour deux bases :  
• un inventaire technique qui permet un suivi de 
l’exploitation des ouvrages ;
• un inventaire comptable qui enregistre les fl ux 
fi nanciers. 

Un des enjeux importants consiste à obtenir une des-
cription fi dèle du patrimoine physique de la conces-
sion dans la base comptable permettant de faire un 
bilan comptable fi able (calculs de provisions, droits 
du concédant…). L’objectif de ce contrôle est de 
rapprocher les inventaires technique et comptable 
afi n de mettre en évidence d’éventuelles divergences 

pour les ouvrages en concession. 

L’analyse s’appuie sur les écarts absolus entre les don-
nées de la base technique et celles de la base comp-
table évitant les compensations entre les linéaires. 
Il est important de signaler que les écarts peuvent 
s’expliquer par la procédure d’immobilisation effec-
tuée par le concessionnaire. En ce sens, une marge 
d’appréciation sur les divergences constatées doit 
être respectée. 

6.2  L’analyse du rapprochement des bases 
technique et comptable pour les canalisations

  La situation est satisfaisante : les écarts entre la 
base technique et la base comptable sont limités. 

 En revanche, au niveau global, l’évolution entre 
2008 et 2009 se dégrade : les écarts relatifs et ab-
solus, en kilomètres et en pourcentage, augmentent. 

Montant de R1 (€)
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Source : compléments du concessionnaire

Réseau Total 2008 Total 2009

Longueur 
technique (km) 2 040,01 2 047,19

Longueur 
comptable (km) 2 042,41 2 052,46

Ecart 
relatif

en km 2,40 5,27

% 0,12 0,26

Ecart 
absolu

en km 28,17 28,55

% 1,38 1,39
Source : compléments du concessionnaire
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 Aucune commune n’a de linéaire de canalisa-
tion strictement identique dans les bases technique et 
comptable. 

 La situation s’améliore toutefois entre les deux 
années. Plus aucune commune n’a d’écart de plus 
de 5% entre son linéaire dans la base technique et 
celui dans la base comptable en 2009. 

 L’autorité concédante souhaite connaître les 
explications de ces évolutions et les actions que le 
concessionnaire mettra en place pour éliminer les di-
vergences mises en évidence. 

 Elle veillera à ce que les incohérences entre les 
deux bases ne s’accentuent pas davantage.

6.3  L’analyse des bases technique et comptable des 
autres ouvrages

  La comparaison entre les inventaires technique 
et comptable des autres ouvrages, tels que les bran-
chements, les conduites d’immeubles et les conduites 
montantes, a montré d’importantes divergences. 

L’une des explications de ces incohérences pourrait 
être l’actuelle mise à jour de l’inventaire technique 
pour ces ouvrages. La base n’étant pas fi nalisée, ce 
rapprochement se révèle trop incertain pour permettre 
la production de résultats signifi catifs. 

 L’autorité concédante souhaite la confi rmation 
de cette analyse et demande au concessionnaire de 
prendre les mesures nécessaires pour assurer la cohé-
rence entre les deux bases technique et comptable. 

28
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Le rapport de contrôle de l’année 2009 s’est enrichi de nouveaux indicateurs de suivi, complétant ceux du précédent 
rapport. A partir de ces différents ratios, il est possible de tirer trois importants enseignements pour l’année 2009 : 

•  Si les demandes formulées par l’autorité concédante dans le cadre du contrôle 2009 ont été globalement sa-
tisfaites, certaines données doivent être complétées. Par exemple, le concessionnaire ne peut fournir de données 
exhaustives concernant les travaux selon le niveau de pression. De même, certaines informations ou analyses de-
mandées dans le cadre du rapport de contrôle 2008 n’ont pas été transmises (cf. annexe). L’autorité concédante 
demande leur transmission. 

•  Le concessionnaire a communiqué à l’autorité concédante les inventaires des ouvrages mis en concession. Outre 
le fait que le recensement des branchements individuels, ouvrages de la concession n’a pas été transmis, le SIGERLy 
a mis en évidence de nombreuses disparités dans la base patrimoniale, en particulier pour les ouvrages collectifs 
en immeubles. Le concessionnaire justifi e ce constat par le fait que l’inventaire technique est en cours de fi nalisation 
et que des contrôles internes sont encore à opérer. Si l’autorité concédante note la volonté du concessionnaire de 
mettre en place un réel recensement des ouvrages en concession, elle s’interroge sur le suivi régulier de cette base 
technique. Le SIGERLy restera vigilant sur l’évolution de ces éléments afi n que les incertitudes sur le recensement 
technique des ouvrages, dont il est propriétaire, soient levées rapidement. 

• Enfi n, l’un des enjeux importants du service public rendu à l’usager est lié à la qualité du réseau de distribution. 
En effet, le rapport de contrôle 2009 fait état d’une dégradation de la situation. Les indicateurs de surveillance de 
réseaux et de suivi des incidents montrent que la qualité d’acheminement liée au réseau de distribution s’est affaiblie. 
L’autorité concédante, garante du service public, souhaite que le concessionnaire instaure un dispositif de prévention 
effi cace afi n d’optimiser la sécurité et la distribution de gaz sur le territoire de la concession du SIGERLy. 

En outre, l’aspect cartographique est un élément incontournable dont doit disposer l’autorité concédante conformé-
ment au contrat de concession (article 15) et à la convention bipartite. Le SIGERLy exigera sans délai du concession-
naire la transmission des plans informatisés en conformité avec ses engagements contractuels. 

Tous ces thèmes seront examinés en détail avec le concessionnaire à l’issue de l’édition de ce rapport de contrôle. 

Conclusion
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ANNEXE
Demande dans le rapport de contrôle au titre de l’année 2008 Réponse du concessionnaire

Linéaire de : 
- canalisations créées, 
- canalisations abandonnées
- canalisations réaffectées

Données fournies pour 2008 et 2009
Données fournies pour 2008 et 2009
Données fournies pour 2009

Linéaire de réseau exploité en moyenne pression, par niveau de pression, pour les 
années futures

Données fournies pour 2008 et 2009

Raison de la baisse récente sur le réseau MPC Analyse non communiquée

Détail des canalisations en cuivre et en plomb encore présentes sur le territoire de la 
concession

Données fournies pour 2008 et 2009

Longueurs de réseau par type de matériau, selon le niveau de pression Données fournies pour 2008 et 2009

Etat détaillé des postes de détente et les éléments d’ouvrages pris en compte dans 
le décompte

Données fournies pour 2008 et 2009

Distinction des travaux de renouvellement et de renforcement Donnée non communiquée

Travaux de renouvellement par type d’ouvrage Donnée non communiquée

Travaux par niveau de pression Donnée non communiquée en 2008 et 2009

Raison de la baisse importante des travaux à partir de 2006
Jusqu’en 2006, le réseau se développe. En effet, avec la loi de 2003, de nouvelles communes ont été ali-
mentées en gaz. Elles se sont révélées rentables après le calcul du B/I, permettant la réalisation de travaux 
de raccordement.

Travaux distinguant les travaux de renouvellement ou de renforcement et par type 
d’ouvrage

Les comptables occultent l’aspect renouvellement-renforcement et le type de pression. Le concessionnaire 
doit retravailler le fi chier comptable en précisant le type de travaux, la localisation du chantier et le type de 
pression. Donnée non communiquée. 

Date de mise en service des extensions La date de mise en service est la date fi gurant dans l’inventaire comptable

Dépenses d’investissements réalisées par GrDF en fonction du niveau de pression Donnée non communiquée en 2008 et 2009

Explications des fortes variations concernant les investissements

Les variations des investissements suivent les différents programmes de GDF et GrDF. 
2004-2007 : programme national, 1 million de clients gaz. En 3 ans, GDF veut gagner 1 million de clients 
gaz. 
2004 et 2006 : changement du calcul du B/I. Le critère de la fourniture en gaz a été retiré du terme B. Il ne 
reste que la partie liée à l’acheminement. Le linéaire mis en service a diminué.
2006 : programme de renouvellement de la fonte grise. 
2007-2009 : sécurité industrielle, remplacement des branchements individuels, CI et CM présentant un risque. 
2007 est une année faible en investissement en raison de la mise en place du programme, recensement.
2009 : la tendance sera à peu près la même qu’en 2008. 

Réponses du concessionnaire aux demandes du 
rapport de contrôle 2008



Rapport de contrôle de la concession « gaz » pour l’année 2009 31

Dépenses distinguant les travaux de renouvellement et de renforcement et par type 
d’ouvrage

Les comptables occultent l’aspect renouvellement-renforcement et le type de pression. 
Le concessionnaire a proposé de retravailler le fi chier comptable en précisant le type de travaux, la localisa-
tion du chantier et le type de pression.
Donnée non communiquée

Fichiers permettant de faire des requêtes comptables Données fournies pour 2008 et 2009

Raisons de l’incohérence entre les travaux réalisés et les dépenses correspondantes Réponse non communiquée

Raisons des évolutions du linéaire de réseau abandonné Analyse non communiquée

Informations permettant de distinguer le linéaire abandonné en fonction du niveau 
de pression, à la maille communale

Donnée transmise en 2008
Donnée partielle pour 2009

Bilan comptable plus détaillé : canalisation BP et MP, conduites montantes, colonnes 
d’immeubles…

Données fournies pour 2008 et 2009

Montants et utilisation des provisions pour renouvellement Donnée partielle pour 2009

Montants annuels de la RODP versée à chaque commune de la concession Données fournies pour 2008 et 2009

Relevés de mesures de pression et du pouvoir calorique supérieur pour les trois der-
nières années et les années suivantes ainsi que l’information de l’organisation des 
campagnes de mesures, conformément au contrat de concession

La pression est relevée de manière automatique avec une alarme de déclenchement basse pression dans les 
postes.
Les relevés de PCS sont disponibles pour 2008. Le concessionnaire fournira les PCS journaliers (clients spéci-
fi ques) et mensuels (clients « classiques ») pour 2008. Donnée non communiquée

Communication du programme annuel de maintenance par commune et le détail des 
sommes allouées à la maintenance préventive et curative, à la maille de la concession

Le programme annuel de maintenance n’est pas disponible par communes. Les dépenses ne sont pas enregis-
trées par communes. La surveillance du réseau et le remplacement des compteurs sont à la maille concession. 
GrDF fera un zoom sur le programme de maintenance, éventuellement en conférence avant comité, à préciser. 
GrDF fera un bilan de la maintenance dans le CRAC 2009. Ce bilan n’apparait pas dans le CRAC 2009.  

Programme prévisionnel de surveillance et les critères choisis Aucune réponse communiquée

Linéaire surveillé par commune Donnée fournie pour 2009

Bilan des contrôles effectués sur les autres ouvrages Données partielles fournies pour 2009

Etat des lieux complet et détaillé des compteurs soumis au dispositif de vérifi cation, 
selon le type de compteurs, par année. Nombre total de compteurs présents sur le 
territoire de la concession

Donnée fournie pour 2009

Nombre de compteurs étalonnés et nombre de compteurs remplacés sur le territoire 
de la concession

Il n’y a plus d’étalonnage, ils sont tous remplacés. Le nombre de compteurs remplacés est le nombre qui fi gure 
dans le CRAC.

Informations constantes et fi ables concernant les incidents par type d’ouvrages
Données fournies pour 2008 et 2009
Fiabilité des informations à renforcer

Inventaire précis des branchements et du suivi du programme de maintenance
Inventaire fourni pour les branchements en habitat collectif. Pas d’inventaire exhaustif pour les branchements 
particuliers
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Répartition des incidents par type de matériau et par type de canalisations (MPC, 
MPB, MPA)

Données non fournies pour 2008 et 2009

Causes des incidents Données fournies pour 2008 et 2009

Manière dont le concessionnaire envisage d’enrayer la hausse du nombre de clients 
dont la fourniture a été interrompue

La tendance ne va pas s’inverser, avec la mise en place de la PGR, le nombre de clients coupés va continuer 
d’augmenter. La politique mise en place est la suivante : sectoriser le réseau pour éviter un nombre important 
de d’usagers coupés. 

Nombre d’appels fourni de manière sûre et constante chaque année Données fournies pour 2008 et 2009

Nombre d’appels qui ont effectivement été consécutifs à un incident sur le réseau gaz Données fournies pour 2008 et 2009

Bilan détaillé concernant l’objet des appels des tiers ; Données fournies pour 2008 et 2009

Répartition des appels par origine (clients, entreprises, mairies…) Données fournies pour 2008 et 2009

Raison de la hausse de la quantité de l’énergie acheminée observée en 2005 Analyse non communiquée

Explications des incohérences signalées. En 2005 et en 2007, les recettes baissent 
alors que les consommations augmentent et que le tarif d’utilisation des réseaux 
augmente au 1er janvier 2006

Analyse non communiquée 

Démonstration que les variations des recettes d’acheminement seraient dues à 
l’évolution des structures tarifaires

Les recettes d'acheminement refl ètent différentes variations liées aux structures tarifaires. 
En 2005, la contribution tarifaire d’acheminement est mise en œuvre (= 15 % des primes fi xes) : elle a 
pour but d’assurer le fi nancement des retraites des agents des activités régulées. Elle est retirée des recettes 
d’acheminement présentées.
Les tarifs d’utilisation des réseaux dits ATRD 1 (Accès des Tiers aux Réseaux de Distribution) sont mis en œuvre.
En 2006, les nouveaux tarifs d’acheminement dits ATRD2 entrent en vigueur et ont pour effet global une 
baisse de près de 2% des recettes d’acheminement.
En 2007, en raison du changement d’application informatique lié à l’ouverture des marchés au 1er juillet 
2007, les recettes d’acheminement n’ont pu être calculées qu’à partir des consommations annuelles de réfé-
rence des points de livraison de la concession «corrigées» afi n que le total au niveau national corresponde à 
la valeur approuvée par les commissaires aux comptes.

Données détaillées différenciant le nombre de clients aux tarifs réglementés de ceux 
ayant fait valoir leur éligibilité

Donnée non communiquée

Indicateurs annuels stables concernant les enquêtes de satisfaction, à la maille de la 
concession.

Donnée stable pour 2009 dans le CRAC

Information : 
- si travaux, information du maire et de l’AOD 10 jours avant, sauf urgence
- si interruption, information du maire, de l’AOD et des clients 5 jours avant, sauf 
urgence

L’information de l’AOD est encore défaillante
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